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2026/032 – DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.23, qu’au début 

de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, 

pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux 

délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

➢ NOMME Madame Céline DONATO, secrétaire de séance 

 

 

2026/033 – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote l’approbation du procès-verbal de la séance du 13 
avril 2026 dans les forme et rédaction proposées et procède à sa signature avec : 
 

POUR    : 17 
CONTRE   : 0 
ABSTENTION  : 0 

 

 

2026/034 – DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE 

LEURS SUPPLEANTS EN VUE DE L’ELECTION DES SENATEURS 

 

 

PROCÈS-VERBAL DE DÉSIGNATION DES 

DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE 

LEURS SUPPLÉANTS EN VUE DE L’ÉLECTION 

DES SÉNATEURS 
 

Communes de 1 000 habitants et plus 

 

COMMUNE : 

………………………………OBERHASLACH………………………………….. 
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Département (collectivité) BAS-RHIN 

Arrondissement (subdivision) MUTZIG 

Effectif légal du conseil municipal 19 

Nombre de conseillers en exercice 19 

Nombre de délégués (ou délégués 
supplémentaires) à élire 

5 

Nombre de suppléants à élire 3 

 L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures zéro minutes, en application 

des articles L. 283 à L. 293 et R. 131 à R. 148 du code électoral, s’est réuni le conseil 

municipal de la commune d’OBERHASLACH,  
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 À cette date étaient présents les conseillers municipaux suivants1: 

BIEHLER Jean   

JUNGER Fabien   

LE GUERER-VERGER Rachel   

WERNERT Jean-Noël   

DANTZER Patrice   

DELABAYS Fabienne   

ENTZMANN Michèle   

HUBER Carole   

GRAFF Christophe   

KOCHER Natacha   

SCHACH Léa   

WIHR Eric   

ZERR Maxime   

ZISSEL Mathieu   

   

        Etaient absents et représentés les conseillers municipaux suivants 2 :  

SCHMITT Catherine 
(procuration ENTZMANN 
Michèle) 

  

GHYSELEN-PETIT Laetitia 
(procuration KOCHER Natacha) 

  

HOELTZEL Aurélien 
(procuration  
LE GUERER VERGER Rachel) 

  

   

Absents non représentés : 

RODRIGUEZ Mireille   

BINDER Guillaume   

   

 
1 Indiquer les nom et prénom(s) d’un conseiller par case. Les conseillers municipaux qui n’ont pas la 

nationalité française ne peuvent participer à l’élection des délégués et de leurs suppléants (art. L.O. 286-1 
du code électoral). Dans les communes de 9 000 habitants et plus, ces conseillers sont remplacés par le 
premier candidat non encore proclamé conseiller de la liste sur laquelle ils se sont présentés pour l’élection 
du conseil municipal (art. L.O. 286-2 du code électoral). Les militaires en position d’activité ne peuvent être 
élus ni délégués ni suppléants (art. L. 287-1 du code électoral).   

2 Le cas échéant préciser, dans la même case, à qui ils ont donné pouvoir (art. L. 289 du code électoral). Un 
même   conseiller ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable. 
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1. Mise en place du bureau électoral  

 M. Jean BIEHLER…………………………………………………………………, maire (ou son remplaçant 

en application de l’article L. 2122-17 du CGCT) a ouvert la séance.  

 Mme Céline DONATO………………………………………………………………… a été désigné(e) en 

qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L. 2121 -15 du CGCT). 

 Le maire (ou son remplaçant) a procédé à l’appel nominal des membre s du conseil, 

a dénombré 14 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à 

l’article L.2121-17 du CGCT3 était remplie. 

 Le maire (ou son remplaçant) a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 

du code électoral, le bureau électoral est présidé par le maire ou son remplaçant et 

comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux 

les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir Mmes  Fabienne DELABAYS, 

Michèle ENTZMANN, Léa SCHACH et Rachel LE GUERER 

VERGER……………………………………………………………………………………………………  

2. Mode de scrutin  

 Le maire (ou son remplaçant) a ensuite invité le conseil municipal à procéder à 

l’élection des délégués et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs . Il a 

rappelé qu’en application des articles L. 289 et R. 133 du code électo ral, les délégués (ou 

délégués supplémentaires) et leurs suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à 

la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans 

panachage ni vote préférentiel4. 

 Le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les membres du conseil municipal qui 

n'ont pas la nationalité française ne peuvent ni être élus membres du collège électoral 

sénatorial, ni participer à l'élection des délégués et des suppléants (art. L.O. 286 -1 du code 

électoral). Si la commune a 9 000 habitants et plus, ces conseillers sont remplacés par les 

candidats français venant immédiatement après le dernier candidat élu de la liste sur 

laquelle ils se sont présentés à l'élection municipale  (art. L.O. 286-2 du code électoral). 

Le maire (ou son remplaçant) a également précisé que les membres du conseil 

municipal qui sont également députés, sénateurs, conseillers régionaux, conseillers 

départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, conseillers à l’Assemblée de Corse ou 

 
3 Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres en exercice est 

présente.  
4 Dans les communes de 1 000 à 8 999 habitants, il est procédé à l’attribution de sièges de délégués et de 

suppléants. Dans les communes de 9 000 à 30 799 habitants, il n’est procédé qu’à l’attribution de sièges de 
suppléants. Dans les communes de 30 800 habitants et plus, il est procédé à l’attribution de sièges de 
délégués supplémentaires et de suppléants. 
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de Guyane, conseillers de la collectivité européenne d’Alsace,  ou membres de l’Assemblée de 

Polynésie française peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne 

peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287 , L. 445 et L. 556 du code électoral).  

 Dans les communes de moins de 9 000 habitants, le maire (ou son remplaçant) a 

ensuite précisé que les militaires en position d'activité membres du conseil municipal 

peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus 

délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 

          Le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les délégués sont élus , dans les 

communes de 1 000 à 8 999 habitants, parmi les membres du conseil municipal, et que les 

suppléants sont élus soit parmi les membres du conseil municipal, soit parmi les électeurs 

de la commune. Dans les communes de 30 800 habitants et plus, les délégués 

supplémentaires sont élus parmi les électeurs inscrits sur les listes électorales de la 

commune, les uns et les autres de nationalité française. 

          Le maire (ou son remplaçant) a indiqué que conformément aux articles L. 284 à L. 

286 du code électoral, le cas échéant l’article L. 290-1 ou L. 290-2, le conseil municipal 

devait élire …5……délégués (et/ou délégués supplémentaires) et ……3…… suppléants. 

 Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms 

qu’il y a de délégués (ou délégués supplémentaires) et de suppléants à élire, soit sur une 

liste incomplète (art. L. 289 du code électoral).   

 Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants est composée 

alternativement d'un candidat de chaque sexe.  

 Avant l’ouverture du scrutin, le maire (ou son remplaçant) a constaté que 1 (une) 

liste de candidats avaient été déposées. Un exemplaire de chaque liste de candidats a été 

joint au procès-verbal en annexe. 

 Lorsque le nombre de candidats est supérieur à deux cents, les bulletins ne 

comportent que le nom de la liste et du candidat tête de liste et la liste complète des 

candidats de chaque liste est affichée dans la salle de vote (article R. 138).  

3. Déroulement du scrutin  

 Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président 

qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a 

constaté, sans toucher l’enveloppe ou le bulletin , que le conseiller municipal l’a déposé lui -

même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont 

pas souhaité prendre part au vote à l’appel de leur nom a été enregistré. 

 Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les 

membres du bureau électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins 

de vote. Les bulletins ou enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs  ou 

les enveloppes qui les contiennent, ont été sans exception signés par les membres du 

bureau et annexés au procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion (bulletin 
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blanc, bulletin ne contenant pas une désignation suffisante ou dans l equel le votant s’est 

fait connaître, enveloppe vide, bulletin établi au nom d’une liste dont la candidature n’a 

pas été enregistrée, bulletin avec adjonction ou radiation de noms ou avec modification de 

l’ordre des candidats, bulletin ne respectant pas l’obligation d’alternance d’un candidat de 

chaque sexe). Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés 

dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné.  

4. Élection des délégués (ou délégués supplémentaires) et des suppléants 

4.1. Résultats de l’élection  

a. Nombre de conseillers présents et 

représentés 

 

17 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel 

n’ayant pas pris part au vote 

(abstention) 

 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou 

bulletins déposés dans l’urne) 

(a-b) 

 

17 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le 

bureau 

 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par 

le bureau 

 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  

[c – (d + e)] 

 

17 

           

Les mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) sont répartis entre toutes les 

listes à la représentation proportionnelle. Le bureau détermine le quotient électoral  en 

divisant le nombre de suffrages exprimés dans la commune par le nombre des délégués (ou 

délégués supplémentaires) à élire. Il est attribué à chaque liste autant de mandats de 
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délégués (ou délégués supplémentaires) que le nombre des suffrages de la liste contient de 

fois le quotient électoral. Les sièges non répartis par application des dispositions 

précédentes sont attribués selon la règle de la plus forte mo yenne.  

 A cet effet, les sièges sont conférés successivement à celle des listes pour laquelle 

la division du nombre de suffrages recueillis par le nombre de sièges qui lui ont déjà été 

attribués, plus un, donne le plus fort résultat. Si plusieurs listes ont la même moyenne 

pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand 

nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des 

candidats susceptibles d’être proclamés élus.  

          Une fois l’attribution des mandats de délégués effectuée, il est procédé de la même 

manière pour l’attribution des mandats de suppléants. Dans les communes de 9 000 à 

30 799 habitants, il n’est procédé qu’à l’attribution de sièges de suppléants.  

 

INDIQUER LE NOM DE LA LISTE 
OU DU CANDIDAT TÊTE DE 

LISTE 
(dans l’ordre décroissant des 

suffrages obtenus) 

Suffrages 
obtenus 

Nombre de délégués  
(ou délégués 

supplémentaires) 
obtenus 

Nombre de 
suppléants 

obtenus 

Jean BIEHLER 17 5 3 

    

4.2. Proclamation des élus 

 Le maire (ou son remplaçant) a proclamé élus délégués (ou délégués 

supplémentaires) les candidats des listes ayant obtenu des mandats de délégués dans 

l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre de mandats de 

délégués (ou délégués supplémentaires) obtenus, conformément à la feuille de 

proclamation nominative jointe au présent procès-verbal. 

 Il a ensuite proclamé élus suppléants les autres candidats des listes pris à la suite 

du dernier candidat élu délégué dans l’ordre de présentation  sur chaque liste et dans la 

limite du nombre de mandats de suppléants obtenus, conformément à la feuille de 

proclamation nominative également jointe en annexe. 

4.3. Refus des délégués5 

 Le maire (ou son remplaçant) a constaté le refus de …… 0……… délégué(s) après la 

proclamation de leur élection6.  

 
5 Rayer le 4.3. en l’absence de refus du ou des délégués avant l’élection des suppléants. 
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 En cas de refus d’un délégué d’exercer son mandat, c’est le suppléant de la même 

liste venant immédiatement après le dernier délégué élu qui est appelé à le remplacer ( art. 

L. 289) et le premier candidat non élu de la liste devient suppléant. 

 En cas de refus d’un suppléant d’exercer sa fonction 7, le premier candidat non élu 

de la même liste devient suppléant.   

 

5. Choix de la liste des suppléants par les délégués de droit 8 

 Dans les communes de 9 000 habitants et plus, le maire (ou son remplaçant) a 

rappelé que les délégués de droit présents doivent faire connaître au bureau électoral, 

avant que la séance ne soit levée, la liste sur laquelle seront désignés les suppléants qui, 

en cas d’empêchement, les remplaceront. Il a  aussi indiqué que si un conseiller municipal a 

également la qualité de député, sénateur, conseiller régional, conseiller départemental, 

conseiller métropolitain de Lyon, conseiller à l’Assemblée de Corse ou de Guyane , conseiller 

de la collectivité européenne d’Alsace ou membre de l’Assemblée de Polynésie française , son 

remplaçant doit faire connaître selon les mêmes modalités la liste sur laquelle sera désigné 

son suppléant. 

 Les conseillers municipaux présents ont fait connaître la liste sur laquelle sero nt 

désignés, en cas d’empêchement avéré, leurs suppléants pour participer à l’élection des 

sénateurs. Ce choix est retracé sur la feuille jointe au procès-verbal9. 

6. Observations et réclamations10 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………….……………………………………………………………………………  

 

 
6 Pour les délégués élus et non présents lors de l’élection, le maire (ou son remplaçant) notifie leur élection 

dans les vingt-quatre heures et les informe qu’ils disposent d’un délai d’un jour franc à compter du jour de 
la notification pour refuser éventuellement leurs fonctions et en avertir le préfet ou le haut-commissaire 
(art. R. 145 du code électoral). 

7 Pour les suppléants élus et non présents lors de l’élection, le maire (ou son remplaçant) notifie leur élection 
dans les vingt-quatre heures et les informe qu’ils disposent d’un délai d’un jour franc à compter du jour de 
la notification pour refuser éventuellement leurs fonctions et en avertir le préfet ou le haut-commissaire 
(art. R. 145 du code électoral). 

8 Supprimer le 5 dans les communes de moins de 9 000 habitants. 
9 Les conseillers municipaux absents ont la possibilité de faire connaître au maire (ou son remplaçant) dans 

les meilleurs délais la liste sur laquelle seront désignés les suppléants qui les remplaceront.  
10 Si les observations et réclamations sont trop longues pour être consignées dans cet espace, elles sont 

rédigées sur une feuille annexe, signée et paraphée par les membres du bureau, qui est jointe au procès-
verbal. Mention de cette annexion est faite au bas du paragraphe « Observations et réclamations ». 
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7. Clôture du procès-verbal 

Le présent procès-verbal, dressé et clos le 5 juin 2026 à ………dix-huit heures et vingt 

minutes, en triple exemplaire11, a été, après lecture, signé par le maire (ou son 

remplaçant), les autres membres du bureau et le secrétaire.   

 

2026/035 – DESIGNATION DES ELECTEURS POUR L’ELECTION DES  

DELEGUES DU   COLLEGE DES COMMUNES AU COMITE SYNDICAL DE  

L’ATIP 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal : 
 
La commune d’Oberhaslach est membre de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 
(ATIP). 
 
En application de l’article 6.1. des statuts, l’ATIP est administrée par un Comité Syndical de 
39 délégués, composé de trois collèges : 

- Le collège des communes : les communes, membres à titre individuel, du Syndicat 
mixte désignent 13 délégués les représentant ainsi que 13 délégués suppléants 

- Le collège des groupements de collectivités territoriales et autres établissements 
publics : les groupements de collectivités territoriales et autres établissements 
publics, membres du syndicat mixte désignent 13 délégués les représentant ainsi que 
13 délégués suppléants 

- Le collège départemental : le département du Bas-Rhin désigne 13 délégués le 
représentant ainsi que 13 délégués suppléants. 

 
L’article 6.2.3 des statuts prévoit que la durée du mandat des délégués siégeant au sein du 
comité syndical est identique à celle du mandat de délégués siégeant au sein de chaque 
collège. 
 
A l’issue des élections municipales, les conseillers municipaux, communautaires et autres 
établissements publics des membres de l’ATIP désignent leurs délégués afin de siéger au sein 
du Comité syndical. Pour ce faire, chaque entité membre de l’ATIP, désigne au sein de son 
organe délibérant, un électeur (et un suppléant) qui sera appelé à voter pour la liste de 
candidats du collège correspondant. Pour les communes, à défaut de désignation, le Maire 
en exercice est électeur et le premier Adjoint suppléant. 
 
Cette désignation se fait par délibération, avant le 31 juillet 2026. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les article L. 5721-1 et suivants 
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Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte « 
Agence Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015  

 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNCIPAL : à la majorité des membres présents 

Désigne M. Jean BIEHLER en qualité d’électeur titulaire qui sera appelé à voter pour la liste de 

candidats du collège des communes au sein du Comité syndical de l’ATIP 

Désigne M. Fabien JUNGER en qualité d’électeur suppléant qui sera appelé à voter, en cas 

d’empêchement de l’électeur titulaire, pour la liste de candidats du collège des communes au sein du 

Comité syndical de l’ATIP 

 

Dit que : 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège durant deux mois. 
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet du Bas-Rhin 
 
Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune. 
 

 

2026/036 – ACTION SOCIALE EN FAVEUR DU PERSONNEL – 

RENOUVELLEMENT DES INSTANCES DU GROUPEMENT D’ACTION SOCIALE 

DU BAS-RHIN 

La loi Sapin n°2001-2 du 3 janvier 2001 reconnait l’existence des prestations d’action sociale comme 
non-compléments de ressources et elle donne la possibilité aux collectivités locales de confier la 
gestion de cette action sociale à des associations ou organismes à but non lucratif. 
L’action sociale pour les agents des collectivités territoriales est une dépense obligatoire suite à la 
parution de la loi n°2017-209 du 02 février 2007 et par la modification de l’article 9 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Elle n’est pas soumise au code des 
marchés publics. 
L’article 88-1 de la loi n° 84 - 53 du 26 janvier 1984 pose le principe de la mise en œuvre d’une action 
sociale par les collectivités territoriales et leurs établissements publics au bénéfice de leurs agents. 
L’assemblée délibérante en fixe les modalités.  
Les dépenses d’action sociale en faveur des agents de la collectivité sont une des dépenses 
obligatoires énumérées à l’article L2321 -2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
Afin de remplir cette obligation, votre commune adhère au Groupement d’Action Sociale du Bas-
Rhin. Il est proposé au Conseil Municipal de renouveler l’adhésion de la commune au Groupement 
d’Action Sociale du Bas-Rhin qui, depuis plus de 60 ans, mène une action sociale en faveur des agents 
des collectivités territoriales du Bas-Rhin et a conclu, à ce titre, divers partenariats (CNAS, CEZAM, 
Garantie Obsèques) et octroie diverses aides et secours (cf. dossier joint). Il regroupe 324 
collectivités du Bas Rhin (communes, comcom, SPL, missions locales, offices de tourismes, SEM,…)  et 
compte plus de 9620 bénéficiaires dans notre département. 
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Cette action sociale s’adresse à l’ensemble des agents de votre structure (titulaires, non-titulaires, 
temps non-complet…). Afin d’encourager les bénéficiaires à utiliser ses prestations, la collectivité 
définira les moyens qu’elle compte mettre en œuvre auprès de ses agents afin qu’ils soient 
véritablement acteurs de leur action sociale. 
L’adhésion à la garantie obsèques est facultative ; elle peut se faire individuellement (via la 
collectivité) ou pour l’ensemble de la collectivité. 
La collectivité n’adhère pas à la garantie obsèques de manière collective. Chaque agent sera sollicité 
une fois par an par la collectivité afin de recenser son adhésion. La cotisation sera prise en charge par 
le bénéficiaire. 
Le GAS 67 propose, par ses statuts, de faire bénéficier aux retraités des collectivités territoriales du 
Bas-Rhin qui le souhaitent, ces mêmes prestations. 
De plus, la collectivité doit soumettre au vote de l’assemblée délibérante, la désignation  

- D’un délégué choisit en son sein afin que celui-ci puisse représenter la collectivité auprès du 

GAS 67 et rendre compte auprès de l’assemblée de l’évolution de ce partenariat 

(participation à l’assemblée générale du GAS 67 et éventuellement à des réunions de conseil 

d’administration si ce délégué souhaite s’investir plus avant) 

- D’un délégué choisit parmi les agents actifs de la collectivité 

- D’un correspondant qui assurera le lien entre le GAS 67 et les agents en matière de 

prestations auxquelles ils pourraient prétendre. 

Le délégué agent et le correspondant peuvent être tenus par une même et seule personne.  
La cotisation liée à l’action sociale du personnel est à prévoir au chapitre 12 du budget primitif.  
Cette cotisation est évolutive et correspond au mode de calcul suivant :  
 
(le nombre de bénéficiaires indiqué sur les listes transmises par la commune) 
 

X (multiplié par) 
 
(la cotisation forfaitaire GAS + le montant forfaitaire de la cotisation par bénéficiaires actifs et/ou 
retraités) 
 
Pour l’année 2026, le détail des cotisations s’élève à : 

- Cotisation statutaire : 19 €  X 9 = 171 € 

- Cotisation CNAS : 233 €  X 9 = 2 097 € 

Garantie obsèques :  
- moins de 65 ans : 40 €  X 9 = 360 € 

- année des 65 ans et plus « SEUL » : 50 € X 0 = 0 € 

- année des 65 ans et plus « FAMILLE » : 80 € X 0 = 0 € 

 
La collectivité est l’interlocuteur du GAS 67 et reste redevable des cotisations dues (prises en charge 
ou non par les agents). 
L’adhésion est reconduite par tacite reconduction. La convention d’adhésion ainsi que le règlement 
intérieur en vigueur sont toujours les plus récents et se substituent aux anciennes versions. Ils 
définissent nos règles et les conditions d’application. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Considérant que l’action sociale en faveur du personnel est une dépense obligatoire de la commune, 
Considérant que le Groupement d’Action Sociale du Bas Rhin, permet à la commune d’assurer cette 
obligation de manière sécurisée et d’offrir un panel de prestation très large, 
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Vu l’article 88-1 de la loi n° 84 - 53 du 26 janvier 1984, 
Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles 6478 et 6455 (pour la Garantie Obsèques) du plan comptable, 
Approuve le renouvellement de l’adhésion au GAS/CNAS afin de faire bénéficier ses agents d’une 
action sociale prévue par la loi à compter du 01/01/202X ; 
Approuve l’inscription au budget de la somme y afférant sur la base (2026) de :  

- Cotisatrioin GAS : 19 € 

- Cotisation CNAS : 233 € 

- Cotitsation GARANTIE OBSEQUES : 

o moins de 65 ans 40 € ; 

o année des 65 ans et plus « SEUL » 50 € ; 

o année des 65 et plus « FAMILLE » 80 €. 

 
Désigne  

 
o M. Aurélien HOELTZEL en tant que délégué élu auprès de cette association, 

o Mme Céline DONATO en tant que délégué agent, 

o Mme Céline DONATO en tant que correspondant ; 

 
Approuve les conditions d’adhésion et d’application ; 
 

2026/037 – APPROBATION DE L’ADHESION A LA PLATEFORME ALSACE 

MARCHES PUBLICS 

La plateforme dénommée « Alsace Marchés Publics » (alsacemarchespublics.eu) est un 

profil d’acheteur mutualisé dédié à la passation des marchés publics (article L. 2132-2 

Code de la commande publique) géré par les cinq collectivités fondatrices suivantes : 

 

- Collectivité européenne d’Alsace, 

- Ville de Strasbourg, 

- Ville de Mulhouse, 

- Eurométropole de Strasbourg, 

- Mulhouse Alsace Agglomération. 

 

Cette plateforme est opérationnelle depuis le 1er octobre 2012 et son utilisation a été 

ouverte à d’autres acheteurs alsaciens soumis au Code de la commande publique en 

2013.  

 

Alsace Marchés Publics est aujourd’hui un profil acheteur permettant de répondre aux 

obligations de dématérialisation des procédures de marchés publics. 

 

La dématérialisation des marchés publics est une obligation légale depuis octobre 2018, 

mais constitue également un enjeu majeur de l’amélioration des achats publics, car elle 

permet de faciliter l’accès des entreprises aux mises en concurrence et d’assurer les 

obligations de transparence de la commande publique. A cet effet, la plateforme Alsace 

Marchés Publics est le principal guichet d’accès à la commande publique en Alsace pour 

les entreprises. 
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A l’heure actuelle, plus de 600 entités utilisent la plateforme Alsace Marchés Publics. Elle 

permet à ces entités utilisatrices de : 

 

• Disposer d’un profil acheteur conformément à la règlementation relative aux 

marchés publics  

• Faciliter l’accès des entreprises aux achats des entités publiques et privées  

• Partager les expériences entre acheteurs membres  

• Bénéficier d’un accompagnement à son utilisation. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’adhérer à cette plateforme pour répondre aux 

besoins indiqués ci-dessus. 

 

La Collectivité européenne d’Alsace (CeA) assure la coordination du groupement de 

commandes constitué entre la Collectivité européenne d’Alsace, la ville et 

l’Eurométropole de Strasbourg, la ville de Mulhouse et Mulhouse Alsace Agglomération et 

les membres contributeurs en vue de la passation de plusieurs marchés publics ou 

accords-cadres portant sur l’hébergement, le fonctionnement et la maintenance, les 

développements et l’acquisition de services associés de la plateforme mutualisée de 

dématérialisation des contrats de la commande publique « Alsace Marchés Publics ». 

 

Une charte d’utilisation ainsi qu’une convention d’adhésion définissent les règles 

d’utilisation de la plateforme ainsi que les différentes responsabilités de l’ensemble des 

utilisateurs. 

 

Cette convention est conclue avec la CeA en vertu du mandat qui lui est confié par les 

membres fondateurs du groupement de commande pour signer les conventions 

d’adhésion avec tous les nouveaux adhérents en leur nom et pour leur compte. 

 

Les fonctionnalités disponibles sur le profil « Alsace Marchés Publics » à la date de 

signature de la convention sont utilisables par l’adhérent à titre gratuit. L’adhérent ne 

dispose d’aucun droit d’aucune sorte sur le profil d’acheteur en dehors de la faculté 

d’utiliser l’outil dans les limites définies dans la convention. 

 

Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

Le Conseil Municipal de la commune d’OBERHASLACH, après avoir délibéré : 

- DECIDE d’adhérer à la plateforme « Alsace Marchés Publics » en tant qu’entité 

utilisatrice à titre gratuit, 

- AUTORISE le Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion, 

- AUTORISE le Monsieur le Maire à signer la charte d’utilisation. 
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REPERTOIRE DELIBERATIONS DU 05 JUIN 2026 

 
 

N° OBJET FEUILLET 

032 Désignation d’un secrétaire de séance 2026/014 

033 Approbation du compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 

13 avril 2026 

2026/014 

034 Désignation des délégués du conseil municipal et de leurs suppléants 

en vue de l’élection des sénateurs 

2026/014 

035 Désignation des électeurs pour l’élection des délégués du collège des 

communes au comité syndical de l’ATIP 
2026/018 

036 Action sociale en faveur du personnel – Renouvellement des instances du 

groupement d’action sociale du Bas-Rhin 
2026/018 

037 Approbation de l’adhésion à la plateforme Alsace Marchés Publics 2026/019 
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LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

Elus depuis le 15 mars 2026  : 19 

En fonction au 05 juin 2026 : 19  

Présents le 05 juin 2026  : 14 

  
 

 

NOM et PRENOM 

ADRESSE FONCTION SIGNATURE 

 

BIEHLER Jean 

Le Neufeld 

67280 OBERHASLACH 

 

Maire 

 

 

JUNGER Fabien 

3, rue de la Source 

67280 OBERHASLACH 

 

1er adjoint au Maire 

 

 

 

RODRIGUEZ Mireille 

33, rue du Klintz 

67280 OBERHASLACH 

 
2ème adjoint au Maire 

 

Absente 

 

HOELTZEL Aurélien 

1, rue de Schotten 

67280 OBERHASLACH 

 

3ème adjoint au Maire 

Procuration 

LE GUERER VERGER 

Rachel 

 

LE GUERER-VERGER Rachel 

11, rue des Pèlerins 

67280 OBERHASLACH 

 

4ème adjoint au Maire 

 

 

 

WERNERT Jean-Noël 

18, rue du Nideck 

67280 OBERHASLACH 

 

5ème adjoint au Maire 

 

 

BINDER Guillaume 

13, rue du Moulin 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseiller municipal 

 

Absent 

 

DANTZER Patrice 

Rue de Schotten 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseiller délégué 

 

 

DELABAYS Fabienne 

16a, rue du Grempil 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

 

 

 

ENTZMANN Michèle 

10, rue de Wasselonne 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

 

 

GHYSELEN-PETIT Laetitia 

90, rue du Nideck 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

Procuration 

KOCHER Natacha 

 

HUBER Carole 

4a, rue des Pèlerins 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

 

 

GRAFF Christophe 

44a, rue du Nideck 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseiller municipal 

                              

 

KOCHER Natacha 

30, rue de Schotten 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

 

 

 

SCHACH Léa 

7, rue de la Prairie 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

 

 

SCHMITT Catherine 

8b, rue du Capitaine Lahner 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseillère municipale 

Procuration 

ENTZMANN Michèle 

 

WIHR Eric 

2, rue du Cordonnier 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseiller municipal 

 

 

 

ZERR Maxime 

21, rue du Mittenbach 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseiller municipal 

 

 

ZISSEL Mathieu 

11, rue de la Forêt 

67280 OBERHASLACH 

 

Conseiller municipal 

 

 
 


